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Date: 18 juin 2021 
Original: espagnol  

Huitième question à l’ordre du jour 

Rapport du Directeur général 

Deuxième rapport supplémentaire:  

Rapport actualisé du Directeur général, conformément  

à la decision du Conseil d’administration, sur les mesures  

prises par la République bolivarienne du Venezuela  

pour appliquer les recommandations de la commission 

d’enquête et sur l’assistance technique  

demandée ou apportée 

 Dans le cadre de son examen de la réponse du gouvernement de la République 
bolivarienne du Venezuela au rapport de la Commission d’enquête chargée d’examiner 
la plainte relative au non-respect de la convention (no 26) sur les méthodes de fixation 
des salaires minima, 1928, de la convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection 
du droit syndical, 1948, et de la convention (no 144) sur les consultations tripartites 
relatives aux normes internationales du travail, 1976, le Conseil d’administration a prié 
le Directeur général d’informer les membres du Conseil d’administration en leur 
présentant, au plus tard le 3 mai 2021, un rapport écrit concernant les mesures prises 
par le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela pour appliquer les 
recommandations de la commission d’enquête, ainsi que des informations détaillées 
concernant l’assistance technique demandée ou apportée (point d) conformément à la 
décision adoptée par le Conseil d’administration à sa session de mars 2021 
(GB.341/INS/10(Rev.2)). Le Directeur général a transmis la décision du Conseil 
d’administration au gouvernement dans une communication du 31 mars 2021, dans 
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 GB.342/INS/8/2 2 
 

laquelle il lui confirmait par ailleurs que le Bureau se tenait à sa disposition pour lui 
apporter l’assistance technique qui lui serait utile aux fins de l’application pleine et 
entière des recommandations de la commission d’enquête et de l’application efficace en 
droit et dans la pratique des conventions nos 26, 87 et 144 (la communication figure à 
l’annexe I). 

 I. Mesures prises suite aux recommandations  

de la commission d’enquête 

I.1. Informations reçues avant l’adoption par le Conseil 

d’administration de la décision à sa 341e session 

 Il convient de rappeler que, dans une communication du 10 août 2020, le gouvernement 
de la République bolivarienne du Venezuela a indiqué, d’une part, qu’il n’acceptait pas 
les recommandations de la commission d’enquête et, d’autre part, qu’il était disposé à 
améliorer l’application des conventions de l’OIT ratifiées par le pays, ce qui laissait 
ouverte la possibilité de progresser sur les recommandations qu’il jugeait pertinentes. 
Comme cela est mentionné dans les documents GB.340/INS/13 et GB.341/INS/10(Rev.2), 
dans des communications des 28 février 2020, 4 septembre 2020 et 26 février 2021, le 
gouvernement a informé le Conseil d’administration que: i) l’Alliance syndicale 
indépendante (ASI) avait été enregistrée en février 2020; ii) M. Rubén González avait 
bénéficié d’une grâce, octroyée par décret du Président de la République bolivarienne 
du Venezuela du 31 août 2020; iii) entre autres initiatives, des réunions avaient été 
organisées au début de 2021 pour dialoguer avec plusieurs organisations nationales 
d’employeurs et de travailleurs, y compris la Fédération des chambres et associations du 
commerce et de la production du Venezuela (FEDECAMARAS), et qu’il était prévu de 
pérenniser cette pratique et d’organiser ce type de réunions à intervalles réguliers. 

 Dans une communication du 14 mars 2021, la FEDECAMARAS a indiqué que: i) elle 
continuait d’être la cible de messages hostiles de la part des plus hautes autorités de 
l’État; ii) bien qu’elle ait participé, les 12 février et 4 mars 2021, à deux réunions avec le 
ministère du Pouvoir populaire pour le Processus social du Travail, l’espace de dialogue 
au sens des recommandations de la commission d’enquête n’avait pour autant pas 
encore été mise en place, puisqu’il importait particulièrement que cet espace soit dirigé 
par un président indépendant ayant la confiance de toutes les parties, que les 
organisations de travailleurs y participent dans leur pluralité et que, surtout, ses travaux 
se déroulent dans un climat exempt d’intimidation et de harcèlement. 

 L’Union nationale des travailleurs du Venezuela (UNETE), la Confédération des syndicats 
autonomes (CODESA) et la Confédération générale des travailleurs (CGT) ont envoyé le 
18 mars 2021 une communication conjointe à laquelle a souscrit l’Alternative 
démocratique syndicale des Amériques (ADS) le 19 mars 2021. La Confédération des 
travailleurs du Venezuela (CTV) a aussi envoyé une communication en date du 18 mars 
2021. Dans ces communications, les différentes organisations syndicales ont fait valoir 
que: i) les conventions nos 26, 87 et 144 et les recommandations de la commission 
d’enquête n’étaient toujours pas appliquées, comme en témoignaient les nouvelles 
violations commises; ii) la répression de l’exercice de la liberté syndicale s’était 
intensifiée, et que plusieurs dirigeants syndicaux avaient été emprisonnés pour avoir 
défendu les droits des travailleurs; iii) bien que plusieurs organisations syndicales aient 
été invitées à des réunions avec le ministère du Pouvoir populaire pour le Processus 
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social du Travail au début de 2021, elles avaient été reçues séparément et les réunions, 
organisées sans ordre du jour et n’ayant débouché sur aucun accord, n’avaient d’autre 
but que de donner une image positive. 

 Dans une communication du 18 mars 2021, la Centrale bolivarienne socialiste des 
travailleurs de la ville, de la campagne et de la pêche (CBST-CCP) a: i) dénoncé de 
nouvelles tentatives visant à politiser le travail de la commission d’enquête; ii) pris note 
avec intérêt du fait que la FEDECAMARAS avait pris part aux initiatives récemment 
menées par le gouvernement pour instaurer le dialogue; iii) indiqué qu’elle demandait 
depuis plusieurs années au gouvernement d’adopter des mesures afin de maintenir les 
conventions nos 26 et 87, la convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de 
négociation collective, 1949, et la convention no 144 en vigueur malgré les difficultés 
causées par les agressions visant la République bolivarienne du Venezuela. 

I.2. Informations reçues après la dernière session du Conseil 

d’administration 

 Dans une note verbale du 31 mars 2021, la mission permanente de la République 
bolivarienne du Venezuela à Genève a réitéré les déclarations faites par le ministre du 
Pouvoir populaire pour le Processus social du Travail pendant la séance du 27 mars 2021 
et a catégoriquement rejeté la décision adoptée par le Conseil d’administration (la 
communication figure à l’annexe II).  

 Le Directeur général a indiqué qu’il n’avait reçu du gouvernement aucune 
communication supplémentaire concernant les mesures prises au sujet des 
recommandations de la commission d’enquête ou, de manière générale, de l’application 
des conventions nos 26, 87 et 144. 

 Dans une communication du 22 avril 2021 transmise par l’Organisation internationale 
des employeurs (OIE), la FEDECAMARAS a fait savoir que: i) elle faisait l’objet de nouveaux 
messages hostiles de la part du Président de la République lui-même; ii) contrairement 
à la demande formulée par le Conseil d’administration dans l’alinéa b) de sa décision de 
mars 2021, aucun forum de dialogue social n’avait été établi et convoqué conformément 
au point 4 du paragraphe 497 du rapport de la commission d’enquête, et aucune autre 
réunion avec des représentants du ministère du Pouvoir populaire pour le Processus 
social du Travail n’avait été organisée. 

 Dans une communication du 28 avril 2021, l’organisation syndicale UNETE a actualisé les 
informations figurant dans sa communication précédente du 18 mars 2021 concernant 
la détention de plusieurs dirigeants syndicaux. 

I.3.  Informations reçues après l’envoi du rapport du Directeur général 

 Après l’envoi du rapport du Directeur général, dont la date limite de publication fixée par 
le Conseil d’administration était le 3 mai 2021, le Bureau a reçu, le 30 avril après-midi et 
le 2 mai respectivement, deux communications supplémentaires, l’une du 
gouvernement et l’autre de la FEDECAMARAS. Ces deux communications – qui ont fait 
l’objet d’un addendum au rapport du Directeur général, déjà transmis aux membres du 
Conseil d’administration – sont résumées ci-après. Le texte intégral en espagnol est 
également joint. 
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Résumé de la communication du gouvernement de la République bolivarienne  

du Venezuela reçue le 30 avril 2021 (à 17 h 17, heure de Genève) 

 Par une communication reçue le 30 avril 2021 (dont le texte figure à l’annexe III), le 
gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela a rappelé en premier lieu: 
i) qu’il rejetait la décision 341/INS/10(Rev.2) et le processus de vote qui y avait abouti; 
ii) qu’il était attaché à un dialogue social et inclusif; iii) qu’il entendait améliorer 
l’application des conventions de l’OIT ratifiées par le pays sur la base de suggestions 
constructives des différents organes de contrôle de l’Organisation, étant entendu que 
chaque pays Membre de l’OIT avait sa réalité propre, et que c’est sur cette base que 
devaient reposer les meilleures pratiques en matière de respect des conventions. 

 Le gouvernement a présenté les avancées ci-après, enregistrées au cours du mois 
précédent: 

 Le dialogue sur les conventions de l’OIT dont la commission d’enquête a examiné 
l’application et sur d’autres sujets a été poursuivi avec les organisations d’employeurs 
et de travailleurs dans une atmosphère de concertation. 

 Des consultations formelles ont été engagées avec les organisations d’employeurs et 
de travailleurs sur les méthodes de fixation des salaires minima, conformément à la 
convention no 26. 

 Conformément à la Constitution de l’OIT et en application de la convention no 144, des 
consultations ont été engagées avec les organisations d’employeurs et de travailleurs 
en vue de la soumission et de l’éventuelle ratification de la convention (no 190) sur la 
violence et le harcèlement, 2019. 

 Le gouvernement a indiqué qu’il prévoyait d’organiser au mois de mai des assises de 
dialogue social, larges, inclusives et sans privilèges, rassemblant toutes les organisations 
représentatives d’employeurs et de travailleurs qui souhaitaient y participer de façon 
sincère, constructive et sans lien avec des intérêts politiques. Le gouvernement a ajouté 
qu’il était ouvert aux propositions du BIT quant au déroulement de ces assises. 

Résumé de la communication de la FEDECAMARAS reçue le 2 mai 2021 

 Par une communication reçue le 2 mai 2021 (dont le texte figure à l’annexe IV), la 
FEDECAMARAS a fait savoir que: 1) le gouvernement avait approuvé, le 1er mai, une 
augmentation du salaire minimum et lui avait demandé, la veille, par une lettre officielle, 
de faire connaître ses attentes, observations et recommandations au sujet de 
l’augmentation; 2) la FEDECAMARAS a répondu en indiquant que la demande était 
générique et tardive, étant donné que la lettre avait été reçue un jour à peine avant la 
publication officielle, et que les détails de la proposition du gouvernement n’étaient pas 
précisés; 3) le salaire minimum fixé était d’un montant dérisoire, qui ne couvrait pas le 
coût du panier alimentaire; 4) l’envoi de la lettre ministérielle à la FEDECAMARAS ne 
pouvait pas être considéré comme une communication valable au sens des dispositions 
des conventions nos 26 et 144 concernant l’adoption de l’augmentation du salaire 
minimum. 

 La FEDECAMARAS a ajouté que, à la date d’envoi de la communication, le gouvernement 
n’avait toujours pas convoqué le forum de dialogue social prévu au point 4 du 
paragraphe 497 du rapport de la commission d’enquête et recommandé par le Conseil 
d’administration à l’alinéa b) de la décision adoptée à sa 341e session (mars 2021). Enfin, 
la FEDECAMARAS a réaffirmé l’intérêt particulier qu’elle portait à une assistance 
technique du BIT fournie dans les conditions envisagées dans le rapport de la 
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commission d’enquête et dans le rapport de 2021 de la Commission d’experts pour 
l’application des conventions et recommandations. 

 Après la publication de l’addendum à son rapport, le Directeur général a reçu, le 26 mai, 
le 9 juin et le 14 juin 2021, trois communications du gouvernement l’informant de la 
tenue de plusieurs réunions dans le cadre des assises nationales de dialogue social. Un 
résumé de ces communications (dont le texte figure à l’annexe V) est présenté ci-après. 

Résumé de la communication du gouvernement de la République bolivarienne  

du Venezuela reçue le 26 mai 2021 

 Le gouvernement a fait savoir que, conformément à ce qu’il avait annoncé dans ses 
communications antérieures, les assises nationales de dialogue social sur le monde du 
travail ont été ouvertes le 21 mai 2021 avec les différentes organisations d’employeurs 
et de travailleurs, dans le cadre du cas concernant la République bolivarienne du 
Venezuela dont était saisie l’OIT. Il a déclaré: 1) que la CBST-CCP, l’ASI, la CODESA, la CTV, 
l’UNETE, la Fédération des chambres et associations des artisans et des micro, petites et 
moyennes entreprises et industries du Venezuela (FEDEINDUSTRIA) et la FEDECAMARAS 
ont participé à cette première rencontre (le représentant de la CGT, qui avait fait part, 
par téléphone, de son intention de participer aux réunions, n’est pas parvenu à se 
connecter à la plateforme numérique); 2) que les organisations participantes se sont 
félicitées de la tenue de cette rencontre et ont fait part de leurs vues, et qu’un calendrier 
de réunions devant débuter le vendredi 28 mai a été adopté afin de discuter des 
questions relatives aux conventions nos 26, 87 et 144; 3) que l’OIT continuerait d’être 
informée des avancées réalisées dans le cadre de ce dialogue. 

Résumé des communications du gouvernement de la République bolivarienne  

du Venezuela reçues les 9 et 14 juin 2021 

 Le gouvernement a indiqué que, à la suite de la première rencontre, trois séances de 
travail supplémentaires ont été tenues, de façon virtuelle, dans le cadre des assises 
nationales de dialogue social sur le monde du travail: i) la première, le 28 mai 2021, a 
porté sur la convention no 26; ii) la deuxième, le 4 juin 2021, a été consacrée à la 
convention no 87; iii) la troisième, le 14 juin 2021, a porté sur les modifications de la 
législation relative à la maternité, la paternité et l’allaitement, et permis de poursuivre 
l’examen des questions relatives à la convention no 87. Le gouvernement a ajouté qu’une 
cinquième séance se tiendrait le 18 juin et une sixième le 25 juin 2021 et que ces 
rencontres seraient consacrées, respectivement, à la convention no 144 et à l’élaboration 
des éventuelles conclusions et recommandations de cet important forum de dialogue 
social. Le gouvernement a indiqué qu’il continuerait de tenir l’OIT informée de l’évolution 
de la situation. 

 En ce qui concerne la deuxième séance, relative à la convention no 26, le gouvernement 
a indiqué: i) qu’après une intervention du ministre sur l’application de la convention dans 
le pays, les porte-parole de la FEDECAMARAS et de l’ASI ont présenté des exposés 
détaillés sur des questions en rapport avec les salaires, et que les porte-parole de la 
CBST-CCP, de l’UNETE, de la CTV et de la FEDEINDUSTRIA ont donné leurs points de vue 
sur l’application de la convention; ii) que les participants ont été nombreux à affirmer 
qu’il était nécessaire et important de créer des espaces de dialogue comme celui-ci afin 
de solliciter de façon constructive les avis des uns et des autres; iii) qu’il a été dûment 
pris note des différents points de vue qui ont été exprimés pendant cette réunion dans 
un esprit de conciliation fort appréciable.  
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 En ce qui concerne la séance qui a été consacrée à la convention no 87, le gouvernement 
a indiqué: i) que les représentants de la FEDECAMARAS, la FEDEINDUSTRIA, la CBST-CCP, 
l’ASI et l’UNETE ont participé à cette séance dans un climat de respect mutuel (bien 
qu’invitées, la CGT, la CODESA et la CTV n’y ont pas assisté; la CTV a néanmoins participé 
activement à la séance du 21 mai et assisté à celle du 28 mai); ii) qu’il a affirmé être 
toujours disposé à dialoguer de façon ouverte et constructive et à tenir compte des 
propositions faites par les partenaires sociaux pour améliorer l’application de la 
convention; iii) que la FEDECAMARAS, l’ASI et l’UNETE sont longuement intervenues au 
sujet des questions dont elles avaient saisi l’OIT (la FEDECAMARAS a souligné que le 
climat s’était amélioré dans le cadre du dialogue, l’ASI a salué les avancées réalisées et 
les solutions apportées aux problèmes soumis au gouvernement, et l’UNETE a participé 
de façon constructive et dit espérer que les sujets qui lui tenaient à cœur seraient réglés); 
iii) qu’il a été décidé de mettre en place deux groupes de travail, l’un chargé de répondre 
aux préoccupations des partenaires sociaux en matière de liberté syndicale et l’autre 
d’examiner des cas concrets relatifs à des conventions collectives du travail et d’autres 
revendications (concernant cette deuxième question, le gouvernement a indiqué qu’il 
avait présenté une déclaration de principes rappelant de façon claire et ferme sa 
politique visant à garantir la discussion et la signature de conventions collectives). 

 En ce qui concerne la quatrième séance, tenue le 14 juin 2021, le gouvernement a 
indiqué: i) qu’il a été proposé de modifier l’ordre du jour initialement prévu afin 
d’examiner la question des amendements apportés à la législation relative à la 
maternité, la paternité et l’allaitement, soumise à consultation publique par l’Assemblée 
nationale; ii) que la question a été présentée par la présidente de la Commission 
permanente en charge de la famille et de la liberté de religion et de culte, qui a 
également expliqué aux partenaires sociaux les modalités de participation à la 
consultation; iii) que les discussions concernant l’application de la convention no 87 se 
sont poursuivies et que des explications ont été données par la vice-ministre des Droits 
et des Relations du travail et la directrice du Registre national des organisations 
syndicales (RNOS); iv) que la discussion à propos du Conseil national électoral (CNE) s’est 
tenue dans un esprit très positif et qu’il a été clairement précisé – pour apaiser les 
inquiétudes et éviter les éventuels obstacles mentionnés par les organisations qui font 
appel au CNE afin d’obtenir une assistance technique pour des élections syndicales – que 
le CNE n’intervenait dans les élections des conseils d’administration qu’à la demande des 
organisations syndicales elles-mêmes; v) que les partenaires sociaux ont été informés, 
avec le respect et la considération qui leur sont dus, qu’ils pouvaient modifier leurs 
statuts afin d’organiser les élections comme bon leur semblait en interne, avec ou sans 
l’entremise du CNE; vi) que les participants ont été informés de la publication, par le 
ministre, d’une déclaration de principes disposant clairement que l’établissement de 
conventions collectives ne faisait plus l’objet d’aucune restriction, en dehors des 
modalités prévues par la loi; vii) que la parole a été donnée aux organisations présentes 
et que l’ASI, l’UNETE, la CBST-CCP, la FEDECAMARAS et la FEDEINDUSTRIA ont fait des 
interventions particulièrement constructives; viii) qu’il est ressorti des débats qu’il 
pourrait être utile de mettre en place un mécanisme visant à soumettre à consultation 
nationale les initiatives législatives de la nouvelle Assemblée nationale quand elles 
portent sur des lois en rapport avec le contenu des normes internationales du travail.  

 Dans sa communication du 14 juin 2021, le gouvernement a également communiqué 
des informations et des documents concernant le cas no 2254 en instance devant le 
Comité de la liberté syndicale, attirant l’attention sur certains faits nouveaux relatifs à 
des questions en suspens. Le Directeur général a fait observer que toutes les 
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informations communiquées au sujet de questions de liberté syndicale traitées par le 
comité seraient transmises à ce dernier pour examen 

 II. Assistance technique 

II.1. Informations reçues avant l’adoption par le Conseil d’administration 

de la décision concernant le document GB.341/INS/10(Rev.2) 

 Comme cela est mentionné dans les documents GB.340/INS/13 et GB.341/INS/10(Rev.2), 
le gouvernement, dans des communications des 2 mars et 18 décembre 2020, a fait 
référence à la possibilité de recourir à l’assistance technique du Bureau pour ce qui est 
de l’application des conventions de l’OIT ratifiées par son pays, et en particulier de celles 
qui ont fait l’objet de la commission d’enquête. Le gouvernement a expressément 
demandé l’assistance technique du Bureau afin de déterminer la représentativité des 
organisations d’employeurs et de travailleurs existantes dans le pays. Ces 
communications, dont il a été accusé réception, ont été portées à la connaissance du 
Conseil d’administration. 

II.2. Informations reçues après l’adoption par le Conseil d’administration 

de la décision concernant le document GB.341/INS/10(Rev.2) 

 Le Directeur général a fait savoir que le gouvernement, dans ses communications du 
30 avril et du 14 mai 2021, avait renouvelé sa demande d’assistance technique pour ce 
qui est, en particulier, de déterminer la représentativité des organisations d’employeurs 
et de travailleurs.  

 Dans une communication du 11 mai 2021, le Directeur général a répondu au 
gouvernement, au sujet de l’assistance technique demandée, que l’OIT restait à la 
disposition des mandants tripartites du pays dans la mesure où cela devrait permettre, 
comme la commission d’enquête et la commission d’experts l’ont demandé, la prise en 
compte dans leur intégralité de toutes les recommandations formulées par les experts, 
dans un climat de dialogue social et avec les garanties voulues. 
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